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 n° 109 660 du 12 septembre 2013 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 mars 2013. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 4 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. GAKWAYA loco Me E. 

KALONDA DANGI, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burkinabé, d'ethnie mossi et de religion 

musulmane.  

 

Vous êtes né en 1977 à Kombissiri, êtes marié et père de trois enfants. Vous habitiez à Ouagadougou 

avec votre famille. Vous avez interrompu vos études au niveau des primaires et exerciez la profession 

de vendeur de sable.  
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Le 16 avril 2011, vous discutez avec des amis dans un kiosque près du marché et critiquez l’attitude des 

militaires qui arrêtent les chauffeurs de camions et les rackettent. Le fils d’un militaire présent dans ce 

kiosque entend vos propos et exprime son mécontentement. Il estime que vos propos généralisant 

envers les militaires insultent son père. Plusieurs personnes se joignent à vous pour critiquer les 

militaires et une bagarre commence. Le jeune homme sort un couteau qui lui tombe des mains après 

que vous l’ayez bousculé. Vous ramassez le couteau, ce qui l’amène à se diriger près d’un hangar pour 

ramasser un bâton. Il finit par se ruer sur vous et, en vous défendant, vous le poignardez. Vous fuyez 

sur le champ et vous cachez dans la forêt jusqu’au soir.  

 

Un de vos clients, Bukari, vous téléphone et vous demande ce que vous avez fait. Il vous apprend que 

le jeune homme est décédé.  

 

Le soir, vous rentrez chez vous mais voyant de nombreux militaires dans votre cour, vous rappelez 

Bukari pour lui demander conseil. Il vous invite à vous réfugier chez lui pour vous rendre le lendemain à 

la gendarmerie. Mais des militaires vous y attendent déjà et vous prenez peur car ils ont averti votre 

épouse qu’ils voulaient vous tuer. Un gendarme vous téléphone pour vous demander si vous êtes bien à 

l’origine de la mort du jeune homme et vous avouez votre crime. Le gendarme vous annonce que les 

choses sont dès lors très compliquées.  

 

Vous séjournez chez Bukari jusqu’au 19 avril, date à laquelle vous prenez l’avion pour la Belgique, en 

compagnie d’un passeur et muni de faux documents.  

 

Le 21 avril 2011, vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers.  

 

Depuis votre arrivée en Belgique, vous avez repris contact avec votre épouse. Elle vous a appris que 

plusieurs personnes présentes au kiosque avaient été arrêtées le 16 avril, accusées de vous avoir 

encouragé et de vous avoir laissé fuir.  

 

B. Motivation 

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides n’est 

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au 

sens défini par la Convention de Genève de 1951.  

 

D’emblée, il importe de constater que les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne 

peuvent être rattachés à l’un des critères prévus par l’article 1er, section A, para. 2 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951.  

 

En effet, vous fondez votre demande d’asile sur le fait d’avoir poignardé le fils d’un militaire lors d’une 

bagarre en date du 16 avril 2011 et sur votre crainte d'être poursuivi et tué par des militaires burkinabé 

en raison de ces faits.  

 

Or, votre récit ne se rattache nullement à l’un des critères repris dans la Convention de Genève, à 

savoir l’existence d’une crainte fondée de persécution en raison de la race, de la religion, de la 

nationalité, de l’appartenance à un certain groupe social ou d’opinions politiques.  

 

En effet, vous craignez pour votre vie en raison de représailles suite à un conflit d’ordre strictement 

privé. Vous avez tué un jeune homme, fils de militaire, et certains militaires veulent venger cet acte. En 

dépit de leur qualité de militaires, ils agissent à titre privé et rien n’indique que vous seriez menacé par 

vos autorités en raison d’un des motifs prévus par la Convention de Genève.  

 

Par conséquent, dès lors que la persécution que vous craignez émane d’agents non étatiques (à savoir 

des militaires agissant à titre privé) et qu’elle n’est pas liée à l’un des critères de la Convention de 

Genève, pour pouvoir vous prévaloir de la protection internationale organisée par cette Convention, 

vous devez nécessairement établir que, si vous aviez sollicité la protection de vos autorités nationales 

pour vous préserver des actes de vengeance de ces militaires à votre encontre, vos autorités vous 

auraient refusé leur protection en raison d’un des critères visés par ladite Convention. Or, tel n’est pas le 

cas.  
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Ainsi, à la question de savoir pourquoi vous n’auriez pu bénéficier d’un procès (CGRA, p. 11), vous 

répondez que les militaires sont venus vous chercher jusque chez vous et que « même si les 

gendarmes ne voulaient pas », ils vous auraient fait du mal.  

 

Or, vos déclarations restent hypothétiques. Il ressort en effet des informations objectives jointes à votre 

dossier que de nombreux militaires burkinabé ont fait l’objet de poursuites judiciaires dans votre pays.  

 

Ainsi, plus de 300 militaires ont été inculpés et placés en détention préventive après la vague de 

mutineries qui a secoué le Burkina Faso de mars à juin 2011. Les militaires incarcérés sont poursuivis 

notamment pour « rébellion », « viols », « vols aggravés » et « pillages ». Leur procès s’est ouvert en 

novembre 2012. Ils ont écopé de 6 ans ferme pour la plus lourde peine à 5 ans de prison avec sursis. 

De même, deux policiers ont été condamnés le 17 juin 2011 à cinq ans de prison ferme, reconnus 

coupables d’avoir tabassé un jeune homme retrouvé mort en juillet 2010. Les autorités burkinabé ont 

qualifié ce verdict de « signal fort contre l’impunité ».  

 

Au vu de ces précédents, vous ne démontrez nullement que vos autorités ne pourraient ou ne 

voudraient vous offrir une protection à l’encontre de militaires voulant attenter à votre sécurité.  

 

De ce qui précède, le CGRA conclut que vous ne l’avez pas convaincu que vous n’auriez pu 

obtenir la protection de vos autorités si vous l’aviez réclamée et que cette protection ne vous 

était pas accessible. Dès lors, votre demande d’asile au sens de l’article 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980, ne peut être considérée comme fondée.  

 

Par ailleurs, le CGRA constate que vous déclarez avoir poignardé un jeune homme pour vous défendre 

lors d’une bagarre dans un café. Or, en soi, il n'apparaît ni arbitraire, ni injuste que des poursuites soient 

engagées contre vous du fait de votre acte. Le Commissariat général rappelle que la procédure d'asile a 

pour objet de protéger des victimes, ou des victimes en puissance, d'une persécution et non de 

soustraire à la justice les auteurs de crimes ou de délits. Les personnes qui s'enfuient pour échapper 

aux poursuites ou au châtiment pour une infraction de ce genre ne sont normalement pas des réfugiés 

(HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979 

(rééd. 1992), § 56). Or, vous ne démontrez pas que vous ne pourriez avoir accès à un procès juste et 

équitable en cas de retour au Burkina Faso.   

 

Les documents déposés à l’appui de votre dossier ne suffisent pas à inverser l’évaluation de 

votre dossier.  

 

Ainsi, l’extrait d’acte de naissance déposé constitue un début de preuve de votre identité, sans plus. 

Rappelons que ce document n’est qu’un indice de votre identité car dans la mesure où il ne comporte ni 

photographie, ni signature, ni empreinte digitale, ni toute autre donnée biométrique pouvant vous 

identifier, le CGRA n’a aucune garantie que vous êtes bien la personne dont il relate la naissance.  

 

Au vu de tous ces éléments, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il 

existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 

1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition 

de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. »  

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

2. Les faits invoqués 

 

La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

3. La requête 
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La partie requérante prend un moyen unique de la violation de « l’article 3 de la Convention européenne 

des droits de l’homme et de libertés fondamentales ; de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 1, 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; des principes de bonne 

administration (de bonne foi, de prudence, d’impartialité et de proportionnalité) ainsi que l’erreur 

manifeste d’appréciation ».  

 

La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au 

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

La partie requérante demande au Conseil « à titre principal, la réformation de l’acte attaqué et à titre 

subsidiaire l’annulation et la reconnaissance du statut de réfugié en vertu de la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951 ». 

  

4. Nouveaux éléments 

 

La partie requérante dépose à l’appui de sa requête la copie d’un avis de recherche daté du 1
er

 février 

2012. 

 

Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de l’article 

39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est valablement déposée dans le cadre des 

droits de la défense dans la mesure où elle étaye le moyen. 

 

5. Questions préalables 

 

En ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH), le Conseil rappelle pour autant que de 

besoin, que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 

de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi. Sous réserve de 

l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc 

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la 

demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé. 

 

Ensuite, en ce que le moyen est pris d’une « erreur manifeste d’appréciation », le Conseil rappelle que 

lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de l’ensemble des faits 

de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur 

manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non 

pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

6. Discussion 

 

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant au motif que les faits 

invoqués par le requérant  ne se rattachent pas à l’un des critères prévus par la Convention de Genève. 

Ensuite, elle relève que le requérant ne démontre pas que les autorités ne pourraient ou ne voudraient 

pas lui offrir une protection à l’encontre des militaires qu’il déclare craindre.  

 

La partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments 

de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise. 

 

En l’occurrence, le Conseil ne peut se rallier à la motivation de l’acte attaqué. 

 

En effet, la partie défenderesse estime que le récit de la partie requérante n’entre pas dans le champ 

d’application de la Convention de Genève et relève dans l’acte attaqué, par une motivation qui apparaît 

peu claire au Conseil, que « par conséquent, dès lors que la persécution que [le requérant craint] 

émane d’agents non étatiques (à savoir des militaires agissant à titre privé) et qu’elle n’est pas liée à 

l’un des critères de la Convention de Genève, pour pouvoir [se] prévaloir de la protection internationale 

organisée par cette Convention, [il doit] nécessairement établir que, si [il avait] sollicité la protection de 

[ses] autorités nationales pour [se]préserver des actes de vengeance de ces militaires à [son] encontre, 

[ses] autorités [lui] auraient refusé leur protection en raison d’un des critères visés par ladite Convention. 

Or, tel n’est pas le cas ».  
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Le Conseil observe, à la lecture du rapport d'audition, que le requérant a exposé à plusieurs reprises 

craindre les militaires burkinabés (rapport d’audition, p. 7, 11 et 12).  

 

En termes de requête, la partie requérante fait notamment valoir que « le requérant ne pouvait espérer 

pouvoir bénéficier d’un procès équitable, surtout qu’il s’agissait d’un fils d’un militaire, corporation au 

sein de laquelle, la partie adverse elle-même dénonce les abus » (requête, p. 5).  

 

Au regard de ce qui précède, le Conseil ne peut se rallier à la motivation de la décision entreprise. Outre 

le fait que si la crainte du requérant s’analyse comme une crainte envers ses autorités, la question de la 

protection de ces dernières ne se pose pas, il y a lieu d’être particulièrement attentif à l’incidence qu’a 

eue la fonction de l’acteur de persécution dans la commission des faits et l’éventuelle entrave qu’elle 

peut constituer quant à l’obtention d’une protection effective des autorités. Or le Conseil estime que le 

rapport d’audition ne permet pas de se prononcer sur cette question.  

 

Le Conseil considère dès lors qu’il y a lieu, au minimum, d’examiner cette question ainsi que la 

crédibilité des dépositions de la partie requérante.  

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des éléments 

essentiels de la présente demande de protection internationale.  

  

Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction 

(articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et l’exposé des motifs de la 

loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du contentieux des Etrangers -,exposé des motifs, 

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96).  

  

En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux 

mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.  

  

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans 

le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens 

utiles afin de contribuer à l’établissement des faits. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision rendue le 29 mars 2013 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze septembre deux mille treize par : 

 

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers 

M. P. MATTA, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA M. BUISSERET 


